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Amendement n° 1

Dans l’article unique de la proposition de décret 
modifiant l’article 1728 du Code civil afin d’interdire la 
réclamation d’un paiement anticipatif de plus d’un mois 
de loyer en matière de baux de logement affectés à la 
résidence principale du preneur, les mots « complété par 
la phrase suivante » sont remplacés par les mots « com-
plété par un alinéa rédigé comme suit ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique.

Amendement n° 2

Dans l’article unique de la même proposition de 
décret, les mots «  En cas de bail de logement portant 
sur la résidence principale du preneur » sont remplacés 
par les mots « En cas de bail portant sur le logement du 
preneur ».

JUSTIFICATION

Cet amendement se justifie afin d’éviter une discrimi-
nation des locataires étudiants dont les baux sont actuel-
lement régis par la section 1e du chapitre 2 et non par la 
section 2 dédiée à la résidence principale. Le projet tel 
que rédigé ne permet pas d’éviter que les propriétaires 
de kots étudiants ne demandent le paiement du loyer 
intégral dès signature du contrat de bail.

Amendement n° 3

L’article unique de la même proposition de décret est 
complété par un alinéa rédigé comme suit :

«  L’alinéa précédent ne s’applique pas aux héber-
gements touristiques au sens du Code wallon du tou-
risme. ».

JUSTIFICATION

Les  locations touristiques au sens du Code wallon du 
tourisme ne portent généralement pas sur des périodes 
excédant un mois. Il parait néanmoins nécessaire d’ex-
clure du champ d’application les hébergements touris-
tiques dont les règles de location sont définies dans le 
Code wallon du tourisme.
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